
 

 

 
 

MODIFICATION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE RELATIVE À LA NORME 
CANADIENNE 54-101 SUR LA COMMUNICATION AVEC LES PROPRIÉTAIRES 

VÉRITABLES DES TITRES D’UN ÉMETTEUR ASSUJETTI 
 
 
1. L’article 4.1 de l’Instruction complémentaire relative à la Norme canadienne 54-101 

sur la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur 
assujetti est remplacé par le suivant : 

 
 « 4.1. Formule de réponse du client 
 

En remplissant la formule de réponse du client prévue à la partie 3 de la règle, le 
propriétaire véritable donne avis de ses choix en ce qui concerne la réception de 
documents et la communication de renseignements sur la propriété qui le touchent. 
En vertu de l’article 3.4 de la règle, un propriétaire véritable peut, moyennant avis à 
l’intermédiaire qui détient ses titres, révoquer toute instruction antérieurement 
donnée dans une formule de réponse du client. Les premiers intermédiaires doivent 
informer leurs clients des frais et autres conséquences découlant des options 
prévues dans la formule de réponse du client. Sous réserve des paragraphes 5.1 et 
5.2 de l’article 4.6 de le Norme canadienne 51-102 sur les obligations d’information 
continue, l’émetteur assujetti doit, en vertu du paragraphe 1 de cet article, envoyer 
annuellement aux porteurs inscrits et aux propriétaires véritables de ses titres, à 
l’exception des titres de créance, un formulaire leur permettant de demander un 
exemplaire de ses états financiers et du rapport de gestion correspondant. Si le 
formulaire de demande est envoyé conformément au paragraphe 1 de l’article 4.6, 
l’omission par le propriétaire véritable de le retourner ou de demander expressément 
un exemplaire de ces documents à l’émetteur assujetti annulera les instructions 
permanentes qu’il lui a données concernant les états financiers en vertu de la règle, 
mais pas si l’émetteur assujetti fournit un accès électronique aux documents 
conformément à l’article 4.5.1 ou 4.5.2 de la Norme canadienne 51-102 sur les 
obligations d’information continue. ». 

 
 
Date d’entrée en vigueur 
 
2. Ces modifications entrent en vigueur le 22 septembre 2026. 
 


